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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 1109/70 DE LA COMMISSION
du 12 juin 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation des céréales, des farines de blé et de seigle
et des gruaux et semoules de blé ont été fixés par
le règlement (CEE) n° 2218/69 (3) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 2218/69 aux prix d'offre

et aux cours de ce jour dont la Commission a eu
connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 juin
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Était membre.

Fait à Bruxelles, le 12 (juin 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3.
(8 ) JO no L 281 du 8. 11 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 12 juin 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

Autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
Autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

60,78
62,88 0 )
48,48
54,19
33,60

34,94 (2)
34,94
0

41,13
43,18
0

64,45
79,60

106,78

68,55

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 U.C./t .

(*) Au plus 4 % de la valeur en douane .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1110/70 DE LA COMMISSION
du 12 juin 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (1), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 15 paragraphe 5,
considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées
par le règlement (CEE) n° 1593/69 (8) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 juin
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 ijuin 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(s) TO no T. 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .



N° L 129/4 Journal officiel des Communautés européennes 13 . 6 . 70

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 12 juin 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne )

Désignation de la marchandise Courant
6

1er term.
7

2e term.
8

Numéro du
tarif douanier
commun

3e term .

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0,35 n 35 n

10.01 B Froment dur 0 0,35 0,35 n

10.02 Seigle 0 0 fi n

10.03 Orge 0 1,50 1,50 1,50

10.04 Avoine 0 0 0 3 <?n

10.05 A Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

0 0 0 0

10.05 B autre maïs 0 0 O o

10.07 A Sarrasin 0 0 Ci n

10.07 B Millet 0 0 n n

10.07 L; Graines de sorgho et dari 0 0 0 n

10.07 D non dénommes 0 0 0 0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
6

1er term.

7

2e term.
8

3* term .

9
4* term.

10

11.07

A I (a)
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

0 0,062 0,062 0 0

11.07

A I (b )
Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

0 0,047 0,047 0 0

11.07

A II (a )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

0 0,267 0,267 0,267 0,267

11.07

A II (b )
Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

0 0,200 0,200 0,200 0,200

11.07 B Malt torréfié 0 0,233 0,233 0,233 0,233
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1111/70 DE LA COMMISSION
du 12 juin 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans, le secteur des céréales H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2463/69 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitu­
tion pour les céréales a été fixé par le règlement
(CEE) n° 1097/70 (3 ) ;

considérant que, en fonction des prix caf et des
prix caf d'achat à terme de ce jour et compte

tenu de l'évolution prévisible du marché pour le blé
tendre, il est nécessaire de modifier le correctif appli­
cable à la restitution pour les céréales, actuellement
en vigueur,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 juin
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 juin 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

1 ') JO n° 117 du 19.6. 1967, p. 2269/67.
(■) JU u» L 312 du 12. 12. 1969, p. 3 .
(") JO no L 128 du 12. 6 . 1970, p. 8 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 12 juin 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numero du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise;
Courant

6

l ,r term.
7

2* term.
8

3* term.
9

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0
10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 B Autre maïs 0 0 0 0

10.07 B Mulet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho et dan 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1112/70 DE LA COMMISSION
du 12 juin 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 853/70 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à l'im­
portation de sucre blanc et de sucre brut ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1595/69 (3), et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et moda­
lités rappelées dans le règlement (CEE) n° 1595/69
aux données dont la Commission dispose actuelle­

ment conduit à modifier les prélèvements actuelle­
ment en vigueur comme il est indiqué à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 juin
1970.

Le présent règlement: est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 12 juin 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(J ) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO no L 103 du 13. 5 . 1970, p. 2.
(») JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 6.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :

A. dénaturés :

I. sucre blanc 16,10
II. sucre brut 12,50 (!)

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 16,10
II . sucre brut 12,50 H

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1113/70 DE LA COMMISSION
du 12 juin 1970

fixant les prélèvements dans le secteur de l'huile d'olive

considérant que les prélèvements applicables dans le
secteur de l'huile d'olive ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 2428/69 de la Commission, du 5 décem­
bre 1969, fixant les prélèvements dans le secteur
de l'huile d'olive ( 7 ) et tous les règlements ultérieurs
qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 2428/69 aux
prix d'offre dont la Commission a eu connaissance
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme indiqué au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une orga­
nisation commune des marchés dans le secteur des
matières grasses (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2146/68 (2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 4,

vu le règlement n° 162/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux échanges de matières
grasses entre la Communauté et la Grèce ( 3 ), et
notamment son article 3 paragraphe 4 et son article 9 ,

vu le règlement n° 166/66/CEE du Conseil , du
27 octobre 1966, relatif aux prélèvements applicables
à l'huile d'olive ayant subi un processus de raffinage,
ainsi qu'à certains produits contenant de l'huile
d'olive ( 4 ), et notamment son article 9 ,

vu le règlement (CEE) n° 1466/69 du Conseil , du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive du Maroc ( 5 ), et notamment son article 6 ,

vu le règlement (CEE) n° 1471/69 du Conseil , du
23 juillet 1969, relatif aux importations des huiles
d'olive de Tunisie ( 6), et notamment son article 6 ,

Article unique

1 . Les prélèvements visés à l'article 13 du règle­
ment n° 136/66/CEE, à l'article 3 du règlement n°
162/66/CEE, à l'article 9 du règlement n° 166/66
CEE, à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1466/69 et
à l'article 6 du règlement (CEE) n° 1471 /69 sont
fixés au tableau annexé au présent règlement .

2 . Le présent règlement entre en vigueur le 15 juin
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 12 juin 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( 7 ) IO n" L 306 du 6 . 12 . 1969, p. 7.H JO no 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66 .
( 2 ) JO n° L 314 du 31 . 12 . 1968 , p. 1 .
(») JOno 197 du 29. 10. 1966, p. 3393/66 .
(*) JO no 197 du 29. 10 . 1966, p. 3400/66.
(8 ) JO no L 197 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
(•) JO no L 198 du 8 . 8 . 1969, p. 93 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables aux importations effectuées à partir du 15 juin 1970
en U.C./100 kg

Numéro du
tarif douanier
commun

Produits entièrement obtenus dans l'un de ces
pays et transportés directement de l'un de ces

pays dans la Communauté

Produits qui ne sont pas entièrement obtenus
dans l'un de ces pays ou ne sont pas transportés

directement de l'un de ces pays dans la
Communauté Pays tiers

Grèce Maroc Tunisie Grèce Maroc Tunisie

07.01 N I b) 0 0 0 0,400 0 0 0
07.03 A II 0 0 0 0,400 0 0 0
15.07 A I ai 0 2,020 2,020 5,220 5,220 5,220 5,220
15.07 A I b ) 0 2,712 2,712 8,712 8,712 8,712 8,712
15.07 A II 0 1,320 0 1,820 1,820 1,820 1,820
15.17 AI 0 0,910 0,910 0,910 0,910 0,910 0,910
15.17 All 0 1,456 1,456 1,456 1,456 1,456 1,456
23.04 A 0 0,146 0,146 0,146 0,146 0,146 0,146
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1114/70 DE LA COMMISSION
du 12 juin 1970

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du
22 septembre 1966, portant établissement d'une
organisation commune des marchés dans le secteur
des matières grasses ( 1 ), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n° 2146/68 (2), et notamment son
article 27 paragraphe 4,
considérant que le montant de l'aide visée à l'arti­
cle 27 du règlement n° 136/66/CEE a été fixé par
le règlement (CEE) n° 476/70 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 476/70 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le montant de l'aide, actuelle­
ment en vigueur, comme il est indiqué à l'annexe
du présent règlement ;

considérant que, en l'absence du prix indicatif valable
pour la campagne 1970/1971 pour le colza et la
navette, le montant de l'aide en cas de fixation à

l'avance pour les mois de juillet, août et septembre
1970 pour ces produits n'a pu être calculé que pro­
visoirement sur la base du prix indicatif valable
pendant les mois de juillet, août et septembre 1969 ;
que ce montant ne doit donc être appliqué que pro­
visoirement et devra être confirmé ou remplacé dès
que le prix indicatif de la campagne 1970/1971 sera
connu,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Le montant de l'aide visée à l'article 27 du règle­
ment n° 136/66/CEE est fixé au tableau annexé
au présent règlement.
2 . Toutefois le montant de l'aide en cas de fixa­
tion à l'avance pour les mois de juillet, août et sep­
tembre 1970 pour le colza et la navette sera confirmé
ou remplacé avec effet au 15 juin 1970 pour tenir
compte du prix indicatif fixé pour ces produits pour
la campagne 1970/1971 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 15 juin
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 juin 1970 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L, MANSHOLT

W JO n° 172 du 30. 9 . 1966, p. 3025/66.
H JO no L 314 du 31 . 12 . 1968 , p. 1 .
(») JO no L 59 du 14. 3 . 1970, p. 9.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 12 juin 1970, fixant le montant de l'aide
pour les graines oléagineuses

Montants de l'aide applicable à partir du 15 juin 1970 pour les graines de colza et de
navette (ex 12.01 du TDC) et tournesol (ex 12.01 du TDC) (U.C./100 kg)

Graines de colza et navette Tournesol

Montants de 1 aide 7,088 4,768

Montants de l'aide en cas de fixation à l'avance :

— pour le mois de juin 7,088 4,768

— pour le mois de juillet 5,928 4,768

— pour le mois d'août 5,928 4,703

— pour le mois de septembre 6,333 4,723
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REGLEMENT (CEE) N° 1115/70 DE LA COMMISSION
du 12 juin 1970

fixant les restitutions dans le secteur du lait et des produits laitiers pour les produits
exportés en l'état

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2622/69 ( 2 ), et notamment son article 17
paragraphe 4,
^considérant qu'en vertu de l'article 17 du règlement

(CEE) n° 804/68, la différence entre les prix dans
le commerce international des produits visés à l'ar­
ticle 1er dudit règlement et les prix de ces produits
dans la Communauté peut être couverte par une res­
stitution à l'exportation ;
considérant qu'aux termes du règlement (CEE) n°
876/68 du Conseil, du 28 juin 1968, établissant,
dans le secteur du lait et des produits laitiers, les
règles générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur mon­
tant (s), les restitutions pour les produits visés à
l'article 1 er du règlement (CEE) n° 804/68 , exportés
en l'état, doivent être fixés en prenant en considé­
ration :

— la situation et les perspectives d'évolution, sur
le marché de la Communauté, en ce qui concerne
le prix du lait et des produits laitiers et les dis­
ponibilités ainsi que, dans le commerce interna­
tional, en ce qui concerne les prix du lait et des
produits laitiers,

— les frais de commercialisation et les frais de
transport les plus favorables à partir du marché
de la Communauté jusqu'aux ports ou autres
lieux d'exportation de la Communauté, ainsi que
les frais d'approche jusqu'aux pays de destina­
tion ,

— les objectifs de l'organisation commune des mar­
chés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers, qui sont d'assurer à ces marchés une situa­
tion équilibrée et un développement naturel sur
le plan des prix et des échanges ,

— l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté,

— l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant qu'aux termes de l'article 3 paragra^
phe 1 du règlement (CEE) n° 876/68, les prix dans
la Communauté sont établis compte tenu des prix
pratiqués qui se révèlent les plus favorables en vue
de l'exportation, les prix dans le commerce interna­
tional étant établis compte tenu notamment :

a ) des prix pratiqués sur les marchés des pays tiers ,

b ) des prix les plus favorables à l'importation, en
provenance des pays tiers, dans les pays tiers de
destination,

c ) des prix à la production constatés dans les pays
tiers exportateurs compte tenu, le cas échéant, des
subventions accordées par ces pays,

d ) des prix d'offre franco frontière de la Commu­
nauté ;

considérant qu'au titre de l'article 4 du règlement
(CEE) n° 876/68 , la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour les produits visés à l'article 1er du règlement
(CEE) n° 804/68 suivant leur destination ;

considérant que l'article 5 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n° 876/68 prévoit que la liste des pro­
duits pour lesquels il est accordé une restitution à
l'exportation et le montant de cette restitution sont
fixés au moins une fois toutes les quatre semaines ;
que, toutefois, le montant de la restitution peut être
maintenu au même niveau pendant plus de quatre
semaines ;

considérant que l'article 1 er du règlement (CEE)
n° 1098/68 de la Commission, du 27 juillet 1968 ,
établissant les modalités d'application pour les resti­
tutions à l'exportation dans le secteur du lait et des
produits laitiers (4 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 13S3/69 (5), prévoit que, lors de
la fixation de la restitution pour le lait en poudre
dénaturé relevant de la position 04.02 ainsi que pour
les produits de la sous-position ex 23.07 B faisant
partie du groupe n° 2, il est tenu compte de l'octroi
des aides pour le lait écrémé en poudre destiné à
l'alimentation des animaux ou utilisé dans la fabri­
cation des aliments pour animaux ;

considérant qu'aux térmes de l'article 2 du règle­
ment (CEE) n° 1098/68 , la restitution accordée pour
les produits relevant de la sous-position 04.02 B

(!) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968, p. 13 .
(2 ) JO n° L 328 du 30. 12 . 1969, p. 8 .
(*) JO no L 155 du 3 . 7. 1968 , p. 1 .

( 4 ) JO no L 184 du 29. 7. 1968, p. 10.
( 5 ) JO no L 174 du 16. 7 . 1969, p. 10.
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est égale à la somme de deux éléments, dont l'un
est destiné à tenir compte de la quantité de produits
laitiers et l'autre est destiné à tenir compte de la
quantité de saccharose ajoutée ; que, toutefois, ce
dernier élément n'est retenu que si le saccharose
ajouté a été produit à partir de betteraves ou de
cannes à sucre récoltées dans la Communauté ;

considérant que pour les produits relevant de la
sous-position 04.02 B II a) ou 04.02 B II b ) 1 et
d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 9,5 % , le premier élément susvisé est
fixé pour 100 kg de produit entier ; que pour les
autres produits de la sous-position 04.02 B cet élé­
ment est calculé en multipliant le montant de base
par la teneur en produits laitiers du produit con­
cerné ; que ce montant de base est égal à la resti­
tution à fixer pour 1 kilogramme de produits lai­
tiers contenus dans le produit entier ;

considérant que le deuxième élément est calculé en
multipliant par la teneur en saccharose du produit
entier le montant de base de la restitution valable
le jour de l'exportation pour les produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous d) du règlement n°
1009/67/CEE du Conseil , du 18 décembre 1967,
portant organisation commune des marchés dans le
secteur du sucre ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2485/69 (2) ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (3), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à pren­
dre dans le secteur agricole à la suite de la dévalua­

tion du franc français ; qu'aux termes de l'article 7
de ce règlement, dans le cas où des prix de marché
français sont à retenir, l'incidence de la diminution
visée à l'article 1er dudit règlement doit être prise
en considération ;

considérant que l'application de ces règles à la situa­
tion actuelle des marchés dans le secteur du lait
et des produits laitiers, et notamment aux prix de
ces produits dans la Communauté et sur le marché
mondial , conduit à fixer la restitution pour les
produits et aux montants repris à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La liste des produits à l'exportation desquels,
en J'état, est accordée la restitution visée à l'article
17 du règlement (CEE) n° 804/68 et les montants de
cette restitution sont fixés à l'annexe .

2. Il n'est pas fixé des restitutions pour les pro­
duits visés au paragraphe précédent et non repris
à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur Je 13 juin
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 12 juin 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L: MANSHOLT

(*) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 314 du 15 . 12 . 1969, p. 6 .
(*) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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ANNEXE

Numéro
du tarif
douanier
commun

Designation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C./100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

04.01

0100 10

0 1 00 20

1,80

2,84
2,96
2,80

0100 30

2,00
4,00

Lait et crème de lait, frais , non concentrés ni sucrés :

ex A. autres que lactosérum , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 6 % :

( I ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 2,6 %

( II ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 2,6 % et
inférieure ou égale à 3 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— l'Algérie
— les autres destinations

(III ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
pour les exportations vers :
— la zone A
— les autres destinations

ex B. autres, à l'exclusion du lactosérum, d'une teneur en poids de matières
grasses :

ex I. supérieure à 6 % et inférieure ou égale à 21 % :
(a) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 10 %

et inférieure ou égale à 17 %
(b) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %

II . supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 45 % :
( a ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou

égale à 39 %
(b ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 39 %

III . supérieure à 45 %

Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou sucrés :
A. sans addition de sucre :

II . Lait et crème de lait, en poudre :
a ) en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal à 5 kg
et d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 %
2 , supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 11 %

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 %

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 %

0200 10

0200 20

13,40
22,00

0300 10

0300 20

0400 00

30,00

64,53
64,53

04.02

0600 00

0700 10

0700 20

0700 30

0700 40

22,00

22,00

28,10

33,20
40,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication )

0800 00 41,7004.02
(suite)

0900 10 41,70
0900 20 53,60

1000 10 13,75

1000 20 22,00

110010 22,00

1100 20 28,10

1100 30 33,20

1100 40 40,00

1200 00 41,70

3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4, supérieure à 29 %

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 41 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 %

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
1 , inférieure ou égale à 1,5 % :

(aa) dénaturés (*)
(bb) autres

2 , supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 11 %

(bb ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 11 %
et inférieure ou égale à 17 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 17 %
et inférieure ou égale à 25 %

(dd) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 25 %
3 , supérieure à 27 % et inférieure ou égale à 29 %
4 , supérieure à 29 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 41 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 41 %

III . Lait et crème de lait, autres qu'en poudre :
a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu net de
454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 % :
ex 1 , d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale

à 8,9 % :
(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %

et inférieure ou égale à 7 %
(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7%

2, autres

b) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :
ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 3 %
et inférieure ou égale à 7 %

(bb) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 7 %
et inférieure ou égale à 8,9 %

(cc) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
8,9 % et inférieure ou égale à 21 %

1300 10 41,70
1300 20 53,60

1400 10 4,00
1400 20 11,00
1500 00 13,00

160010 4,00

1600 2 0 11,00

1600 30 13,00



N° L 129/ 14 Journal officiel des Communautés européennes 13 . 6 . 70

Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C./100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
(suite)

(dd ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
21 % et inférieure ou égale à 39 % 1600 40 30,00

(ee ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à
39 % 1600 50 54,50

2 . supérieure à 45 % 170000 62,50

B. avec addition de sucre :

I. Lait et crème de lait, en poudre :

ex b ) autres , à l'exclusion du lactosérum :

1 , en emballages immédiats d'un contenu net inférieur ou égal
à 5 kg et d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %

bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

2200 00 0,2200 (2 )
par kg

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 % 2300 10 0,2200 ( 2 )

par kg

0,2810 H
par kg

0,3320 ( 2 )
par kg

0,4000 (2 )
par kg

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 25 %

cc) supérieure à 27 % :

2300 20

2300 80

2300 40

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inferieure
ou égale à 41 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 41 %

2400 10

2400 20

0,4170 (2 )
par kg

0,5360 (2 )
par kg

2 , non dénommés, d'une teneur en poids de matières grasses :
aa) inférieure ou égale à 1,5 %
bb) supérieure à 1,5 % et inférieure ou égale à 27 % :

2500 00 0,2200 (2 )
par kg

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 11 %

(22) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 11 % et inférieure ou égale à 17 %

(33 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 17 % et inférieure ou égale à 25 %

(44 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 25 %

cc) supérieure à 27 % :

2600 10

2600 20

2600 30

2600 40

0,2200 (2 )
par kg

0,2810 (2 )
par kg

0,3320 ( 2 )
par kg

0,4000 (2 )
par kg

( 11 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure
ou égale à 41 %

(22 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure
à 41 %

2700 10

2700 20

0,4170 (2 )
par kg

0,5360 (2 )
par kg
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Designation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.02
(suite)

2800 10 4,25 («)

2800 20 11,00 (")

ex II . Lait et crème de lait , à l'exclusion du lactosérum, autres qu'en
poudre :

ex a) en boîtes métalliques hermétiquement fermées, d'un contenu
net de 454 g ou moins et d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 9,5 % :

( 1 ) d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale
à 6,9 % et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse
égale ou supérieure à 15 % en poids

(2 ) d'une teneur en poids de matières grasses supérieure à 6,9 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non grasse égale
ou supérieure à 15 % en poids

b ) autres , d'une teneur en poids de matières grasses :
ex 1 , inférieure ou égale à 45 % :

(aa) « laits en bloc », d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 11 % et d'une teneur en matière
sèche lactique supérieure à 45 % en poids

(bb ) autres, d'une teneur en poids de matières grasses :

( 11 ) inférieure ou égale à 6,9 % et d'une teneur en
matière sèche lactique non grasse égale ou supé­
rieure à 15 % en poids

(22 ) supérieure à 6,9 % et inférieure ou égale à 9,5 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non
grasse égale ou supérieure à 15 % en poids

(33 ) supérieure à 9,5 % et inférieure ou égale à 21 %
et d'une teneur en matière sèche lactique non
grasse inférieure à 15 % en poids

(44 ) supérieure à 21 % et inférieure ou égale à 39 %

(55 ) supérieure à 39 %

2, supérieure à 45 %

2900 10 0,2700 (2 )
par kg

2900 20 4,25 (»)

2900 30 11,00 (3 )

2900 40

2900 50

2900 60

3000 00

0,1100 (2 )
par kg

0,3000 H
par kg

0,5450 (2 )
par kg

0,6250 (2 )
par kg

04.03

3100 10

Beurre :

ex A. d'une teneur en poids de matières grasses inférieure ou égale à 84 % :
( I ) égale ou supérieure à 62 % et inférieure à 82 % et additionné d'épices

ou d'herbes finement moulues

pour les exportations vers :
— la zone E
— les autres destinations

( II ) égale ou supérieure à 82 %
pour les exportations vers :
— la zone E
— l'Algérie, le Maroc et la Tunisie
— les autres destinations.

75,00
100,00

3100 20

99,70
137,00
133,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C./100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.03
(suite)

04.04

B. autre, d'une teneur en poids de matières grasses :
( I ) supérieure à 84 % et inférieure ou égale à 98 %

pour les exportations vers :
— la zone E
— l'Algérie, le Maroc et la Tunisie
— les autres destinations

(II ) supérieure à 98 % et inférieure ou égale à 99,5 %
( III ) supérieure à 99,5 %

Fromages et caillebotte :

ex A. Emmental et Gruyère, autres que râpés ou en poudre :

II. autres

pour les exportations vers :
— les zones D et F
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres destinations

ex C. Fromages à pâte persillée, autres que râpés ou en poudre, à l'exclusion
du Roquefort

D. Fromages fondus :

II . autres , d'une teneur en poids de matières grasses :

a ) inférieure ou égale à 36 % et d'une teneur en matières grasses en
poids de la matière sèche :
ex 1 , inférieure ou égale à 46 % et d'une teneur en poids de

matière sèche :

( aa ) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 %

(bb ) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 % et d' une
teneur en matières grasses, en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %
(22 ) égale ou supérieure à 20 %

(cc) égale ou supérieure à 43 % et d'une teneur en matières
grasses , en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 20 %
(22) égale ou supérieure à 20 % et inférieure à 40 %
(33 ) égale ou supérieure à 40 %

ex 2 , supérieure à 46 % et d'une teneur en poids de matière sèche :
( aa ) égale ou supérieure à 33 % et inférieure à 38 %
(bb ) égale ou supérieure à 38 % et inférieure à 43 %

3200 10

3200 20

3200 30

3800 00

400000

4400 10

4400 20
4400 30

4400 40
4400 50
4400 60

4500 10

4500 20

99,70
137.00
133.00

162,00

174,00

38,00
25,00
43,00

30,00

10,00

10,00
27,00

10,00
27,00
43,00

10,00

27,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Designation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C./100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

04.04
(suite)

43,00(cc) égale ou supérieure à 43 % et inférieure à 46 %

(dd) égale ou supérieure à 46 % et d'une teneur en matières
grasses , en poids de la matière sèche :
( 11 ) inférieure à 55 %

(22) égale ou supérieure à 55 %
b) supérieure à 36 %

4500 30

4500 40

4500 50

4600 00

43,00

54,00

54,00

E. autres :

I. autres que râpés ou en poudre, d'une teneur en poids de matières
grasses inférieure ou égale à 39 % et d'une teneur en poids d'eau
dans la matière non grasse :

ex a) inférieure ou égale à 47 % :
4700 10( 1 ) Grana, Fiore Sardo, Parmigiano Reggiano, Pecorino

pour les exportations vers :
40,00
50,00

4700 20

40,00
50,00

4800 00 63,25

4900 00

— la Suisse
— les autres destinations

(2) autres, d'une teneur en matières grasses en poids de la
matière sèche, égale ou supérieure à 30 %
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

b ) supérieure à 47 % et inférieure ou égale à 72 % :
ex 1 . Cheddar, Chester, d'une teneur en matières grasses, en

poids de la matière sèche, égale ou supérieure à 50 %
ex 2. Tilsit, d'une teneur en matières grasses, en poids de la

matière sèche :

ex aa) supérieure à 39 % et inférieure ou égale à 48 %
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

ex 3 , autres, d'une teneur en matières grasses, en poids de la
matière sèche :

(aa) inférieure à 19 % et d'une teneur en matière sèche
égale ou supérieure à 32 % en poids

(bb) égale ou supérieure à 19 % et inférieure à 39 % et
d'une teneur en poids d'eau dans la matière non
grasse inférieure ou égale à 62 %
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(cc) égale ou supérieure à 39 % :

7,50
45,00

5100 10 8,00

5100 20

7,50
15,00

5100 30( 11 ) Asiago, Caciocavallo, Provolone, Ragusano
pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

7,50
45,00
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Designation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

5100 4004.04
(suite)

31,22
40,36
27,56
7,50
41,00
59,00
40,00
43,00
45,00

(22) Cantal , Edam, Fontal, Fontina, Gouda
pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone E
— la zone F
— la Suisse
— l'Australie
— le Japon
— Porto-Rico
— le Canada
— les autres destinations

(33 ) Butterkäse, Italico, Kernhem , Saint-Nectaire,
Saint-Paulin , Taleggio
pour les exportations vers :
— la zone F
— la Suisse
— les autres destinations

5100 50

25,56
7,50

38,00

5100 60

7,50
45,00

( 44) autres, d'une teneur en poids d'eau dans la
matière non grasse :

(aaa) supérieure à 47 % et inférieure ou égale
à 52 %

pour les exportations vers :
— la Suisse
— les autres destinations

(bbb) supérieure à 52 % et inférieure ou égale
à 62 %

pour les exportations vers :
— la zone D
— la zone E
— la zone F
— la Suisse
— l'Australie
— le Japon
— Porto-Rico
— le Canada
— les autres destinations

5100 70

31,22
40,36
27,56
7,50
41,00
59,00
40,00
43,00
45,00

II . non dénommés :

ex a) râpés ou en poudre, d'une teneur en matière sèche égale ou su­
périeure à 85 % en poids, d'une teneur en poids de matières
grasses supérieure à 20 % et d'une teneur en lactose inférieure
à 5 % en poids

Préparations fourragères, mélassées ou sucrées ; autres préparations du genre
de celles utilisées dans l'alimentation des animaux :

5300 00 40,00

23.07

ex B. autres, contenant, isolément ou ensemble, même mélangés avec d'autres
produits, de l'amidon ou de la fécule, du glucose ou du sirop de glucose
relevant des sous-positions 17.02 B et 17.05 B et des produits laitiers , à
l'exclusion des aliments composés spéciaux (4) :

I. contenant de l'amidon ou de la fécule ou du glucose ou du sirop de
glucose :

a) ne contenant ni amidon ou fécule, ou d'une teneur en poids de ces
matières inférieure ou égale à 10 % :
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Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Code

Montant
de la restitution
U.C. /100 kg
poids net
(sauf autre
indication)

23.07
(suite)

ex 3 , d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 50 % et inférieure à 75 % :
(aa ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure

ou égale à 60 % 5700 10 7,15

( bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 60 % et inférieure ou égale â 70 % 5700 20 8,53

(cc) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 70 % 5700 30 9,90

ex 4 . d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre relevant de la
sous-position ex 04.02 A II b) 1 du tarif douanier commun
égale ou supérieure à 75 % :

(aa) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre inférieure
ou égale à 80 % 5800 10 10,59

(bb ) d'une teneur en poids de lait écrémé en poudre supé­
rieure à 80 % 5800 20 11,28

(') Au sens de cette sous-position, on entend par lait en poudre dénaturé le produit qui a été dénaturé conformément aux dispositions du règlement
(CEE) n° 1106/68 .

(*) Pour le calcul de la teneur en matières grasses, le poids des matières non lactiques et du lactose ajoutés n'est pas à prendre en considération .
Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a ) le montant par kilogramme indiqué multiplié par le poids de lait et crème de lait contenu dans 100 kg de produit ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l'article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

(') Le montant de la restitution pour 100 kg de produit relevant de cette sous-position est égal à la somme des éléments suivants :
a) le montant par 100 kg indiqué ;
b) un élément calculé conformément aux dispositions de l'article 2 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 1098/68 .

[*) Sont considérés comme aliments composés spéciaux , les aliments contenant :
a) du lait écrémé en poudre ,
b) de la farine de poisson et
c) du charbon actif ou un mélange de jaune tartrazine (E 102) et bleu patenté V (E 131 ) ou du rouge cochenille A (E 124) ou du bleu
patenté V (E 131).

N.B. : Les zones sont celles délimitées par le règlement (CEE) n° 1353/69 (JO n° L 174 du 16 . 7. 1969 , p. 10).
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Modifications apportées aux annexes 3 et 5 du règlement n° 4 du Conseil (1 ) par
l'autorité compétente luxembourgeoise

A l'annexe 3 (Luxembourg), les points a ) et b ) sous I sont modifiés comme suit :

« a) Au sens ides articles 19 , 22 paragraphes 2, 5 et 6 du règlement, la Caisse
nationale d'assurance maladie des ouvriers , Luxembourg.

b ) Au sens de l' article 20 du règlement, ila Caisse nationale d'assurance maladie
des ouvriers , Luxembourg. »

A l'annexe 5 (Luxembourg), les points e ) et g) i ) sont libellés comme suit :

« e) Au sens de l' article 65 du présent règlement d'application :
Caisse nationale d'assurance maladie des ouvriers , Luxembourg.

g) i ) En matière d'assurance maladie-maternité :
Caisse nationale d'assurance maladie des ouvriers , Luxembourg. »

H JO no 30 du 16. 12 . 1958 , p. 597/58 .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DECISION DE LA COMMISSION

du 14 mai 1970

relative à l'autorisation de deux tarifs spéciaux de la Société nationale des chemins
de fer français (S.N.C.F. ) pour le transport de combustibles solides en trafic intérieur

français
(Le texte en langue française est le seul faisant foi)

(70/305/CECA)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne
du charbon et de l'acier (C.E.C.A. ), et notamment
ses articles 2 à 5 et 70,

vu les lettres de la représentation permanente de
la France auprès des Communautés européennes, du
5 janvier et du 17 février 1970, par lesquelles le
gouvernement français a demandé à la Commis­
sion, conformément aux dispositions de l'article 70
alinéa 4 du traité instituant la C.E.C.A. , d'autoriser
l'application des tarifs spéciaux n° 7 chapitre 12 pa­
ragraphe II et n° 7 chapitre 11 paragraphe II de la
S.N.C.F. ,
considérant que le tarif spécial publié n° 7 chapitre
12 paragraphe II s'applique au transport par trains
complets de houille en provenance des mines des
Cévennes à destination de Strasbourg — port du
Rhin ; qu'il prévoit une réduction de 14,6 % par
rapport au tarif normalement applicable ;
considérant que le tarif spécial publié n° 7 chapitre
11 paragraphe II s'applique au transport par trains
complets de houille en provenance des mines des
Cévennes à destination de gares situées sur la côte
atlantique ; qu'il prévoit une réduction d'environ
8,5 % par rapport au tarif normalement applicable ;
considérant que le gouvernement français invoque,
à l'appui de ces tarifs, l'intérêt propre de la S.N.C.F.
et indique notamment que, à défaut de réductions
tarifaires, le charbon des mines des Cévennes ne
pourrait concurrencer, sur les marchés de Stras­

bourg et de la cote atlantique, le charbon en prove­
nance de pays tiers acheminé par d'autres voies et
que, malgré les réductions consenties , ces transports
restent rentables pour la S.N.C.F. et contribuent à
l'amélioration de ses résultats d'exploitation ;

considérant que l'article 70 alinéa 4 du traité
C.E.C.A. soumet à l'accord préalable de la Com­
mission les tarifs spéciaux dont l'application profite
à certaines entreprises productrices de charbon ou
d'acier ; que cette disposition vise non seulement les
tarifs spéciaux adoptés dans l'intérêt de ces entre­
prises, mais tous les tarifs spéciaux qui , quel que
soit le motif de leur mise en application, profitent
objectivement à une ou plusieurs d'entre elles ; que
l'accord de la Commission s' impose pour autant
que les tarifs spéciaux soient conformes aux prin­
cipes du traité et que cette conformité doit en prin­
cipe être présumée chaque fois dans la mesure où
le tarif spécial se justifie par les conditions spéci­
fiques du marché des transports ; que l'intérêt d'un
transporteur à appliquer une mesure tarifaire en
vue de conserver un trafic déterminé, doit cependant
cesser d'être pris en considération lorsque l'exige le
bon fonctionnement du marché commun du charbon
et de l' acier tel qu'il résulte des prescriptions du
traité C.E.C.A. ;

considérant que les tarifs n° 7 chapitre 12 paragraphe
II et n° 7 chapitre 11 paragraphe II relèvent de
l'article 70 alinéa 4 du traité C.E.C.A. , en raison de
la limitation de leur champ d'application et du fait
qu'ils profitent aux mines de charbon des Cévennes ;
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considérant, en ce qui concerne l'intérêt de la:
S.N.C.F. à introduire ces tarifs , qu'il s'agit de trans­
ports par trains complets selon un programme
déterminé s'efectuant dans des conditions d'exploi­
tation favorables ; que, à défaut de réduction de
prix, il existe un risque sérieux de diminution, voire
de disparition des trafics ; que, dans ces conditions,
l'intérêt de la S.N.C.F. à l'application des tarifs
spéciaux ne peut être contesté ;

considérant que ces tarifs spéciaux ne présentent
guère d'importance pour la concurrence entre les
mines de charbon de la Communauté ; que, étant
donné les quantités limitées actuellement disponibles
de ces combustibles utilisés à des fins particulières,
la situation défavorable des mines des Cévennes sur
le marché, ainsi que la faible quantité, négligeable à
l'échelle du marché commun, de charbon bénéficiant
des réductions tarifaires, les mesures ne sont pas
susceptibles d'exercer une influence sensible sur la
concurrence ;

considérant que les mines des Cévennes réduiront
leur production au cours des prochaines années
jusqu'à l' arrêt définitif de celle-ci ; que les tarifs
spéciaux contribuent à garantir la vente au cours
de cette période à l'issue de laquelle la production
de charbon doit prendre fin et, de ce fait, à faciliter
la conversion industrielle d'une zone qui doit faire
face à des problèmes économiques et sociaux ;

considérant que ces tarifs ne modifient pas la situa­
tion concurrentielle des consommateurs de charbon
à l'intérieur du marché commun ;

considérant en conséquence que, dans la situation
actuelle, les mesures tarifaires spéciales fondées sur
l'intérêt du transporteur ne perturbent pas le fonc­
tionnement du marché commun du charbon et de
l'acier et sont, dès lors, conformes aux principes du
traité C.F,.C.A. ;

considérant que, les mines des Cévennes devant
arrêter progressivement leur production, il apparaît
indiqué de fixer un délai pour Fautorisation ; que la
date du 31 décembre 1975 semble appropriée dans

la situation actuelle ainsi qu'en raison de l'évolution
possible ;

considérant que la Commission doit se réserver la
possibilité de revoir sa décision dans le cas où les
éléments de fait sur lesquels celle-ci est basée seraient
modifiés ou ne seraient plus réunis ; que, en parti­
culier, au cas où de nouveaux courants de trafic
comparables devraient apparaître, tout refus de leui
appliquer une mesure tarifaire analogue devrait en­
traîner le retrait de la présente autorisation,

DÉCIDE :

Article premier

L'application des mesures tarifaires spéciales de la
Société nationale des chemins de fer français, dési­
gnées ci-après , est autorisée jusqu'au 31 décembre
1975 :

— tarif n° 7, chapitre 12 paragraphe II, applicable
au transport de houille en provenance des Cé­
vennes à destination de Strasbourg — port du
Rhin,

— tarif n° 7, chapitre 11 paragraphe II , applicable
au transport de houille et de briquettes en prove­
nance des Cévennes à destination de gares situées
sur la côte atlantique .

Article 2

La présente décision sera modifiée ou révoquée si
la Commission constate qu'elle a cessé d'être justifiée.

Article 3

La République française est destinataire de la pré­
sente décision.

Fait à Bruxelles , le 14 mai 1970 .
Par la Commission

Le président

Jean REY



PUBLICATIONS DE LA COUR DE JUSTICE
DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Recueil de la jurisprudence de la Cour

Édité en allemand, français, italien et néerlandais

FB DM FF Lit F.
Volumes I à XV et tables
1954 à 1969 4.800.— 352.— 534.— 60.000 347,50
Volume XI 1965 400.— 32.— 39.— 5.000 29.—
Vo urne XII 1966 500.— 40.— 50.— 6.250 36,50
Volume XIII 1967 500.— 40.— 50.— 6.250 36,50
Volume XIV 1968 550.— 44.— 55.— 6.900 40.—
Volume XV 1969 600.— 48.— 60.— 7.500 44.—
Volume XVI 1970 750,— 60,— 83 ,— 9.375 59,—

Recueil de textes (1967)
Deuxième édition revisée

(textes législatifs concernant
l'organisation, les compéten­
ces, la procédure de la Cour
et index analytique) 200,— 16 ,- 20,- 2.500 14,50

Publications juridiques concernant
l'intégration européenne
(bibliographie)

24,-
12,-
12,-

3.750
1.870
1.870

Réédition 1966
Supplément 1967
Supplément 1968

300,—
150,—
150,—

29 ,-
15,-
15 ,-

22,—
11 ,—
11 ,—

Bibliographie de jurisprudence
européenne (1965)

concernant les décisions ju­
diciaires relatives aux traités
instituant les Communautés
européennes
Supplément 1967
Supplément 1968
Supplément 1969

100,—
100,—
100,—
100,—

8 ,-
8­

8­

8 ,-

10,—
10,-
10,-
10,-

1.250

1.250

1.250

1.250

7,25
7,25
7,25
7,25

Ces publications sont en vente chez les libraires et aux adresses suivantes :
Allemagne : Carl Heymanns Verlag, Gereonstraße 18-32, Köln
Belgique : Établissements Émile Bruylant, 67, rue de la Régence, Bruxelles
France : Éditions Sirey, 22, rue Soufflot, Paris (5e)
Italie : Casa Editrice Dott. A. Giuffre, Via Statuto 2, Milano
Luxembourg : Centrale de vente des publications des Communautés européennes,

37, rue Glesener, Luxembourg
Pays-Bas : N. V. Martinus Nijhoff, Lange Voorhout 9, 's-Gravenhage
Autres pays : Centrale de vente des publications des Communautés européennes,

37, rue Glesener, Luxembourg



ÉTUDES — SÉRIE INDUSTRIE

8240 — N° 1
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Prix de vente : FB 180,— ; FF 18,—.

En juillet 1966, la Commission avait demandé au Bureau d'informations et de pré­
visions économiques (B.I.P.E. ) de Paris un rapport qu'elle publie aujourd'hui sur la
situation de l'industrie électronique des pays de la C.E.E. face aux investissements
américains.

Ce rapport se compose de deux grandes parties :

La première étudie la situation comparée des industries électroniques communautaires
et américaines . Elle analyse le niveau et la croissance de ces industries dans chacun de
ces pays , sous l'aspect global et par type de produit. Une comparaison des structures
de ces industries met en lumière des différences notables dans la concentration, la taille
et la spécialisation des groupes industriels en présence. Ces différences sont expliquées
par l'examen comparatif des deux facteurs de croissance de ces industries : les
débouchés intérieurs — publics et privés — et les débouchés extérieurs.

La seconde partie est consacrée plus particulièrement à l'étude des investissements
américains dans l'industrie électronique communautaire après un préliminaire traitant
de l'évolution des échanges, plus particulièrement entre les États-Unis et la Commu­
nauté. Une approche statistique du phénomène permet d'en dégager une évolution
au niveau global et par catégorie de matériels. Le cas des composants électroniques et
celui des calculateurs sont traités dans des chapitres séparés : ce sont en effet des
domaines où la pénétration américaine s'est révélée particulièrement forte. Le rapport
se termine par une étude des motivations de l'investissement. Celles-ci sont regroupées
sous trois rubriques : l'influence des coûts de production, l'influence du marché
commun et les nécessités techniques et commerciales.

Quatre annexes complètent ce rapport :
La première établit une comparaison entre les dépenses de recherche et de développe­
ment consacrées à l'industrie électronique aux États-Unis et dans les pays de la C.E.E.

La seconde présente, sous forme de tableaux, les participations américaines dans les
sociétés européennes .
La troisième est consacrée à une étude de l'industrie électronique face aux investisse­
ments américains pour chacun des six pays de la C.E.E., en fonction des statistiques
disponibles.
La dernière annexe est une note méthodologique.

Les commandes sont à adresser aux bureaux de vente dont les adresses sont indiquées au
verso de la couverture du présent Journal officiel .
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